
DIRECTIVE INAO/CAC SUR LA DEGUSTATION D’AGREMENT  DES VINS : 

LIBERONS LA VITICULTURE  D’AOC, LIBERONS LES GOUTS DES VINS 

RESPECTONS LE DROIT AU GOUT DE CHACUN 

 

Sève a toujours  exprimé son accord avec le cœur de la réforme des AOC : transférer le centre de gravité de 

l’agrément en amont, sur les conditions de production et de vinification, pour passer d’un agrément produit à un 

agrément opérateur. Mais Sève a toujours dit également que si la conception de la partie organoleptique de 

l’agrément, dans ses fondements, restait la même qu’auparavant, centrée autour d’une conformité à une typicité 

organoleptique, ce serait une profonde erreur qui pourrait remettre en cause toute la réforme.  

Or la directive du CAC du 4 octobre 2007, publiée dernièrement,  est sans ambiguïté :  

« Une commission d’examen organoleptique doit réaliser un examen d’acceptabilité des produits en 

vérifiant par des tests leur appartenance organoleptique à une famille de produits. » 

 

Donc, contrairement à ce que de très nombreux vignerons en attendaient, même si la dégustation d’agrément 

devient aléatoire et partielle, l’acceptation organoleptique des vins resterait basée, même si le terme n’est plus 

utilisé, sur la « typicité organoleptique », c’est à dire sur des critères « positifs » : s’il est jugé conforme 

organoleptiquement, sur des critères de conformité à des goûts, le vin est accepté. S’il n’appartient pas à une 

« famille organoleptique », il est rejeté. Or les vignerons attendaient tout autre chose, pour en finir avec la 

mascarade des dégustations, dont tout le monde sait qu’elles ne reposent sur rien de sérieux, et entraînent des 

tricheries sans fin : nous  attendions que la dégustation ne puisse aboutir à une sanction qu’en cas de défaut 

avéré, c’est à dire une sanction par la négative, et avec une possibilité de recours,  principe de droit élémentaire. 

 

Cette directive du CAC renvoie l’INAO et l’agrément à la préhistoire des sciences et de la sociologie du goût. 

Plus grave, elle met en cause toute la validité, l’acceptabilité de la réforme, que la dégustation concerne 1% 

ou 30% des vins, car ce n’est pas un problème de quantité, c’est un problème de conception qui met en cause la 

capacité des vignerons de notre pays à répondre aux enjeux mondiaux du vin, SUR QUELQUE SEGMENT DE 

MARCHE QUE CE SOIT. C’est une menace directe sur la liberté d’entreprendre de nos domaines viticoles. 

C’est une menace directe sur la capacité des vignerons français à proposer au marché mondial d’authentiques 

vins de terroir. C’est enfin une atteinte directe à un droit élémentaire de chaque être humain : la reconnaissance 

et le respect de son caractère unique, en particulier le droit au respect des goûts de chaque individu.   

 

L’appellation d’origine contrôlée est un devoir et un droit collectifs, fruit d’une longue culture collective, dont  

l’exemple aujourd’hui fait le tour du monde. Mais les droits et  devoirs collectifs ne peuvent s’appliquer à des 

critères de discrimination positive du goût, sous peine d’atteinte à des libertés fondamentales, sous peine de 

totalitarisme. Le CAC confond les différents niveaux concernés par l’analyse sensorielle. 

- la liberté d’entreprise : dans le segment des vins de région, des  vins de volume, qui ne répondent pas à 

des critères d’exigence d’expression de terroir (crus, parcelles), chaque entreprise viticole doit absolument 

pouvoir avoir la liberté, sous condition du respect du cahier des charges de la production, d’obtenir des vins 

d’assemblages dont les goûts visent leurs marchés spécifiques.  Vouloir  imposer un goût de référence de 

l’AOC revient à  imposer une standardisation des techniques, et un marché de monopole,  car la diversité 

des apports sur une aire régionale est telle que personne ne peut prétendre définir une seule expression de 

référence sans porter atteinte à cette liberté d’entreprise.  

- la capacité de la viticulture  française à garder et gagner le marché des vins de terroir est aussi 

directement menacée. Ce segment haut de gamme est porteur de l’image des vins français. Il ne pourra le 

rester que s’il est synonyme d’authenticité, de diversité, d’identités particulières, que s’il ne s’identifie pas à 

un goût standardisé. Le respect des grands terroirs exige le respect de l’expression de leur  identité dans sa 

variabilité, jusque dans leurs « défauts », sans interventions correctrices  lourdes. Variabilité du terroir au 

sein même de l’appellation, variabilité du  millésime, variabilité due à la personnalité du vigneron. Vouloir 

définir une « famille organoleptique» reviendra inévitablement, puisqu’elle n’est pas l’expression 

authentique du  terroir, à exiger des vignerons, pour qu’ils obtiennent « l’agrément », des interventions 

correctrices contraire à l’éthique des vins de terroir, et porteuses de mensonges envers le marché. C’est la 

perte assurée à terme de l’image et des marchés des grands vins de terroir français. 

- LE goût unique, «référent », n’existe pas. Le prétendre est une contre vérité scientifique : les chercheurs 

savent aujourd’hui qu’entre la variabilité génétique individuelle, l’histoire de la relation du plaisir de chacun 

aux goûts, et les cultures différentes, le « goût » est autant dans ce qui est  goûté que dans celui qui goûte, 

chaque « goûteur » étant, lui, unique. 

Comme vouloir définir une « famille organoleptique » par aoc est une imposture  scientifique, en  imposer 

une revient dans la pratique à imposer une stratégie d’entreprise particulière à toutes les autres, revient à 

éliminer la diversité des « goûteurs » et du marché, à nier la complexité de l’identité des terroirs, et le 

droit de chaque homme à avoir sa propre identité gustative. Quelle est la validité juridique de la notion 

chimérique de « famille organoleptique d’AOC ? », dont une étude INAO/INRA elle-même conteste la 

pertinence ?  En résumé, c’est une grave menace pour la crédibilité de la viticulture française. 

 
L’ASSOCIATION SEVE APPELLE TOUS LES VIGNERONS A S’ OPPOSER A CE QUI SERAIT L’ ENTERREMENT DE LA 

REFORME DES AOC, A S’OPPOSER AU MAINTIEN DEGUISE DE LA DEGUSTATION DE TYPICITE. LE SEUL OBJET DE 

LA DEGUSTATION D’AGREMENT DOIT ETRE LA DETECTION DES DEFAUTS  MAJEURS INACCEPTABLES. NOUS 

DEVONS INFORMER NON SEULEMENT LA VITICULTURE MAIS AUSSI LES CONSOMMATEURS, LA PRESSE 

FRANCAISE ET INTERNATIONALE, DE CETTE MENACE SUR LA VRAIE RICHESSE DES VINS FRANÇAIS ET SUR 

L’ESPRIT DES AOC. 
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